
Petits colis importés : pour des droits de douane
proportionnés

Dossier citoyen — cas test sur des composants électroniques de très faible
valeur

10,52 € 36,02 € 46,54 €
marchandises droits estimés affichés total à payer

Le constat
Depuis le 1er juillet 2026, l’Union européenne applique un droit de douane forfaitaire de 3 € aux petits
envois de commerce électronique concernés d’une valeur n’excédant pas 150 €. Son application dépend
des catégories tarifaires présentes dans l’envoi.

Nous ne contestons pas le principe d’une taxation des importations de faible valeur. Nous demandons que
son application reste proportionnée à la valeur des marchandises et ne puisse produire, par accumulation
de forfaits, un prélèvement plusieurs fois supérieur à celle-ci.

Le cas test
Un panier volontairement diversifié de onze références de composants électroniques courants a été
constitué afin d’observer l’effet du mécanisme sur un achat de très faible valeur. Aucun article du panier ne
dépasse 1,35 € ; le sous-total est de 10,52 €, livraison gratuite.

Au paiement, la plateforme affiche 36,02 € de « droits estimés » et un total de 46,54 €. Le surcoût affiché
représente 342,4 % du prix des marchandises ; le total final atteint environ 4,42 fois le sous-total.

Taxer, oui. Faire en sorte que les prélèvements dépassent plusieurs fois la valeur des
marchandises, non.

Le panier est détaillé page 2. La capture de la plateforme et l’explication du mécanisme figurent page 3. Les demandes et références
officielles figurent page 4.



Le panier test en détail
Onze références différentes, toutes de très faible valeur et typiques d’un stock

d’électronique amateur.

Référence choisie Prix affiché

Condensateurs électrolytiques SMD — 50 V, 2,2 µF 1,11 €

Potentiomètres ajustables — 10 kΩ 1,35 €

Résistances à film métallique — 2,7 Ω 1,02 €

LED infrarouges 850 nm — 20 pièces, 3 mm 0,79 €

Récepteur infrarouge 38 kHz — TSOP4838 0,86 €

Transistors BC558B — lot de 50 1,19 €

Micro-interrupteurs tactiles 6×6×5 mm — 20 pièces 0,98 €

Module carte micro-SD 0,86 €

Convertisseur DC-DC 3,3 V vers 5 V 0,68 €

Convertisseur élévateur SX1308 0,74 €

Module capteur BMP280 — 3,3 V 0,94 €

TOTAL 10,52 €

Pourquoi ce panier ?
Ce panier a été volontairement composé de plusieurs types de composants bon marché afin de tester un
cas défavorable au mécanisme forfaitaire. Cette construction est assumée : il s’agit d’un test, pas de la
présentation d’une commande habituelle comme si elle avait été choisie au hasard.

Sa composition reste néanmoins plausible pour un maker, un réparateur ou un amateur d’électronique qui
complète son stock : résistances, condensateurs, transistors, capteurs, boutons et petits modules sont des
consommables courants.

L’intérêt du test est précisément de montrer qu’une règle forfaitaire peut produire un effet extrême sans
fraude, sans fractionnement artificiel d’un produit et avec des marchandises ordinaires.

Source du panier : relevé de la page de commande fourni pour ce dossier. Prix affichés TVA incluse.



Ce qu’affiche la plateforme
Au paiement, la plateforme indique « Droits estimés : 36,02 € » et précise que des frais de douane de 3 €
s’appliquent à la catégorie concernée.

Une lecture volontairement prudente
La fenêtre confirme le montant prélevé au paiement et le principe du forfait par catégorie. Elle ne fournit pas
la ventilation complète permettant d’attribuer chaque centime aux droits de douane, à la TVA sur la base
d’importation ou à d’éventuels arrondis. Le dossier conserve donc le terme exact de la plateforme : « droits
estimés ».

Pourquoi le forfait peut devenir disproportionné

Valeur de la catégorie Forfait de 3 € Forfait / valeur

100 € 3 € 3 %

10 € 3 € 30 %

5 € 3 € 60 %

1 € 3 € 300 %

0,68 € 3 € ≈ 441 %

Le problème soulevé n’est donc pas l’existence du droit de 3 € en elle-même, mais l’effet de son caractère
forfaitaire lorsqu’il s’applique à plusieurs catégories de marchandises valant chacune quelques centimes ou
quelques euros.



Proposition de pétition
Nous comprenons les objectifs poursuivis par l’Union européenne : renforcer l’équité entre vendeurs,
améliorer le contrôle des importations, lutter contre la fraude et répondre à l’afflux massif de petits colis.

Nous ne demandons ni une exemption générale, ni le retour à une absence totale de droits de douane.
Nous demandons un mécanisme garantissant que les prélèvements appliqués aux petits envois restent
raisonnables et proportionnés à la valeur des marchandises.

Nous demandons aux institutions européennes d’étudier notamment
:
• un plafond des droits lié à la valeur totale de l’envoi ;
• un forfait unique pour les envois de très faible valeur ;
• un regroupement de familles de produits apparentés lorsque plusieurs sous-positions tarifaires concernent
de petits composants d’un même achat ;
• ou tout mécanisme équivalent empêchant que l’accumulation de forfaits conduise à plusieurs fois la valeur
des marchandises.

Les particuliers, makers, étudiants, associations, fablabs, Repair Cafés et petits ateliers utilisent souvent ces
composants pour réparer, apprendre, prototyper ou prolonger la vie d’un équipement. Pour certaines
références, l’offre européenne au détail n’est pas toujours facilement accessible dans les mêmes quantités,
références et gammes de prix.

10,52 € de marchandises — 36,02 € de droits estimés — 46,54 € à payer.

Références officielles
• Règlement (UE) 2026/382 du Conseil du 11 février 2026, modifiant le règlement (CE) n° 1186/2009 concernant la suppression de
la franchise douanière fondée sur un seuil.
• Conseil de l’Union européenne, 12 décembre 2025 : accord sur l’application d’un droit forfaitaire aux petits colis à compter du 1er
juillet 2026.
• Direction générale des douanes et droits indirects : information relative au droit forfaitaire de 3 € sur les ventes à distance de biens
importés.
• Informations institutionnelles européennes relatives au traitement des petits colis importés.

Note méthodologique : le panier a été volontairement construit pour tester l’effet du mécanisme sur des catégories diverses de très
faible valeur. Les montants reproduits sont ceux affichés par la plateforme. Les codes tarifaires effectivement attribués à chaque
référence ne figuraient pas dans les éléments disponibles.


